DEMANDE D’APPUI CIBLÉ

 Un appui ciblé foncier à la préparation pour la REDD+ en Benin
	I.  RÉSUMÉ DE LA DEMANDE (Complétez les cellules en blanc)

	Objectif principal


	Cette note conceptuelle décrit les objectifs, résultats, activités et livrables de l’appui cible foncier a la préparation pour la REDD+ en Benin.  Cet appui ciblé a pour objectif principal de fournir une meilleure compréhension de la situation foncière en Benin afin de guider le développement de la stratégie REDD+ du pays.  



	Résultats principaux prévus
	· Les enjeux fonciers propres à la REDD+ sont clairement identifiés et une feuille de route donne aux parties prenantes une vision claire des actions à entreprendre pour y remédier

· Les parties prenantes impliquées dans le plan national d’affectation et d’utilisation du territoire à moyen ou à long terme sont sensibilisées aux enjeux REDD pouvant interférer avec ce plan et pouvant orienter la Stratégie Nationale REDD dans le futur 

· Des recommandations pour rationaliser les enjeux REDD au sein de différents textes juridiques, en particulier le nouveau code forestier et pour adapter le cadre juridique et règlementaire béninois au processusREDD sont émises 

· Les capacités des parties prenantes pertinentes acteurs, la société civile, etc.) à participer aux processus REDD+ sont renforcées 

	Montant total demandé (USD) 
	79 500 USD 

	Domaine(s) d’activité concerné(s)
 défini(s) dans la Stratégie du Programme ONU-REDD 2011-2015
	Droits fonciers et rôle de la REDD+ dans les stratégies nationales d’exploitation des terres. (p.11)

	Période prévue de mise en œuvre

	janvier – août 2015

	Veuillez sélectionner ci-dessous le type de financement approprié :

	(  Demande de financement d’activités REDD+ mises en œuvre à l’appui des Programmes nationaux ONU-REDD existants. 

X  Demande de financement d’activités REDD+ complémentaires à d’autres activités REDD+ définies au niveau national (stratégies nationales, processus RPP et/ou activités REDD+ financées bilatéralement) ou pour le lancement d’autres activités REDD+ (le pays n’a pas de Programme national ONU-REDD).




	II. HISTORIQUE

Veuillez décrire l’historique de la demande. Exemples de contenus pertinents : 

· Description succincte de la situation de la préparation à la REDD+ dans le pays et des efforts déployés en faveur de la REDD+.

· Justification de l’appui nécessaire (qui doit représenter une contribution spécifique et supplémentaire aux efforts nationaux REDD+ avec pour objectif de combler des lacunes ou de favoriser d’autres activités). 

· Établir clairement les liens avec les stratégies nationales REDD+. 

· Si le pays est doté d’un Programme national ONU-REDD ou s’il en est question, examiner comment l’appui demandé s’inscrit dans le Programme national/le processus R-PP.
· Si l’appui tient compte des résultats d’une évaluation des besoins du pays, veuillez le contextualiser dans l’ensemble des résultats de l’évaluation.  

	Le Bénin, à travers le Ministère de l’Environnement, de l’Habitat et de l’Urbanisme a exprimé son intention à l’instance des nations des nations unies en charge de la REDD (ONU-REDD) qui par décision en date du 25 novembre 2011 a donné un avis favorable et le considère comme son partenaire de ONU-REDD.

Cependant, le Bénin sollicite l’appui l’ONU-REDD et des Partenaires Techniques et Financiers (PTF) afin de bénéficier de leurs expertises sur la gouvernance nationale et l’intégration de la REDD dans les politiques, stratégies ou des plans d'action nationaux, et mesures et le renforcement des capacités des acteurs pour leur participation effective dans le processus d’élaboration du Plan de Préparation et de la stratégie sur la REDD+. 
L’appui sollicité est relatif à l’évaluation du cadre d’’utilisation et de la gouvernance des terres, de la situation foncière et du cadre politico-juridique forestier. En effet, la problématique foncière au sens large est plus qu’une actualité. De manière globale, un document cadre et harmonisé de la gestion foncièreau Bénin n’a pas connu d’existence dans le passé. Du coup, de grandes problématiques associées à la sécurisation foncière ne sont pas abordées et les réformes ne sont pas véritablement engagées concernant :
i. l’architecture règlementaire, le cadre légal et les procédures. 

A ce niveau, plusieurs entités (Mairies, et Ministères (Ministère de l’Administration territoriale, Ministère en charge des forêts, Ministère de l’Habitat et de l’Urbanisme, et Ministère de l’Aménagement du Territoire)) peuvent émettre des titres de propriété (foncier) ou d’exploitation des ressources (environnement, mines et agriculture) mais il n’y a aucun dialogue réel ou processus de concertation entre elles ; 

ii. les problèmes de corruption et de négligence dans le processus d’émission de titres, 

iii. la facilitation de la gestion communautaire des ressources locales, 

iv. la mise en œuvre de moyens de médiation et de procédures d’arbitrage claires pour résoudre les conflits, 

v. la gestion du conflit entre politique domaniale et respect des droits coutumiers.

Il est nécessaire d’élaborer et de mettre en œuvre des solutions pilotes aux problèmes évoqués ci-dessus, afin de préparer une réforme de grande ampleur à l’échelle nationale que le processus de préparation REDD pourrait dynamiser et contribuer à construire.


	III. OBJECTIFS PRÉCIS

Veuillez décrire les principaux objectifs et activités de la demande. 

· Fournir des informations détaillées sur le type d’appui demandé et inclure tous les besoins nécessitant un appui en nature, comme la connaissance, le renforcement des capacités ou des informations techniques.
· Si le pays est doté d’un Programme national ONU-REDD, décrire comment l’appui demandé comblera les lacunes / viendra compléter le financement déjà perçu en faveur du Programme national. 

	Une brève description des objectifs est fournie ci-dessous.  
· Les enjeux fonciers propres à la REDD+ sont clairement identifiés et une feuille de route donne aux parties prenantes une vision claire des actions à entreprendre pour y remédier ;
· Les parties prenantes impliquées dans le plan national d’affectation et d’utilisation du territoire à moyen ou à long terme sont sensibilisées aux enjeux REDD pouvant interférer avec ce plan et pouvant orienter la Stratégie Nationale REDD dans le futur ;
· Des recommandations pour intégrer les enjeux REDD au sein de différents textes juridiques, en particulier le nouveau code forestier et pour adapter le cadre juridique et règlementaire béninois au processus REDD sont formulées ;  

· Les capacités des parties prenantes pertinentes acteurs, la société civile, etc.) à participer aux processus REDD+ sont renforcées. 




	IV. MISE EN OEUVRE

Veuillez décrire les dispositions à prendre pour mettre en œuvre les activités prévues.

· Nommer les principales institutions responsables de la mise en œuvre et les institutions partenaires. 
· Expliquer quelles ont été les mesures prises pour mobiliser les peuples autochtones et la société civile, selon le cas

	Des réflexions préliminaires entamées avec les différents ministères qui interviennent sur les usages des sols ont permis d’identifier plusieurs leviers possibles, notamment en améliorant le cadre politique et institutionnel (plan d’aménagement national du territoire, renforcement des études d’impact, etc.). Il urge de (i) construire un cadre institutionnel clair et fonctionnel d’affectation et d’utilisation des terres et (ii) élaborer un Plan National d’Affectation et d’Utilisation du Territoire à moyen ou à long terme, capable d’orienter la Stratégie Nationale REDD.

Nous ne pouvons pas aussi oublier le renforcement des capacités d’application de la loi sur le terrain. En matière de lutte contre la déforestation et la dégradation de la forêt, la capacité de l’Etat et de ses services à faire appliquer la loi sur le territoire national est faible et nécessite d’être appuyée. 

Dans ce domaine, il s’agit à la fois de (i) analyser la situation foncière en général, incluant le droit coutumier et le droit statutaire et (ii) de réformer le cadre règlementaire forestier  pour aboutir vers un nouveau code forestier (le draft existe déjà), en s’appuyant sur des fora consultatifs à l’échelle nationale mais aussi décentralisée au niveau des départements  et des communes. 

Actions préconisées

Il ressort de ces analyses, la nécessité de mettre l’accent sur les actions suivantes : 

· l’analyse de la situation foncière et plan d’action pour remédier aux enjeux fonciers propres à la REDD+

· l’analyse du cadre légal et règlementaire (foncier et forestier) lié assorti d’une feuille de route identifiant les secteurs du droit dans lesquels des réformes sont nécessaires afin de l’adapter au processus REDD ;,  l’identification des éléments REDD+ à considérer lors de l’élaboration d’un Plan National d’Affectation et d’Utilisation du Territoire à moyen ou à long terme qui permettra par la suite d’orienter la Stratégie Nationale REDD ;
· l’organisation des fora consultatifs à l’échelle nationale et décentralisée ;
· l’appui à la finalisation et à l’adoption du nouveau code forestier qui intégrera les piliers de la REDD dans la gouvernance forestière ; 



	V. SOURCE DE FINANCEMENT 

Veuillez indiquer toute éventuelle source de cofinancement des activités prévues.   



	…(Veuillez agrandir l’espace selon votre texte, environ 100 mots)



	VI. PLAN DE TRAVAIL RÉSUMÉ, AVEC BUDGET ET CALENDRIER
(Veuillez agrandir l’espace selon vos besoins. Vous pouvez également ajouter une annexe avec le plan de travail, le budget et le calendrier

	Description des réalisations et activités prévues
	Montant (USD)
	Période de mise en œuvre (du mois/année au mois/année)

	Recruter et payer une équipe de 2 experts (Juriste foncier/forestier et un Expert forestier/foncier) : 2 mois de travail par expert) pour 
· l’analyse (diagnostic approfondi) de la situation foncière

· l’analyse du cadre légal et règlementaire (foncier et forestier) et identification des réformes pour le processus REDD 

· l’identification des éléments REDD+ pour l’élaboration d’un Plan National d’Affectation et d’Utilisation du Territoire
· Participer à toutes les activités de cet appui. 
	24 000
	 janvier – juillet 2015 (mais à temps partiel)

	Organisation des 3 consultations régionales (collecte des données, entretien et réunion) sur le diagnostic foncier approfondi, le cadre légal et règlementaire (foncier et forestier) et les enjeux fonciers propres à la REDD+
	6 000
	mars – juin 2015

	Organisation d’un (1) atelier national de validation des du diagnostic foncier approfondi et des enjeux fonciers propres à la REDD+ assorti d’une feuille de route
	8 000
	juillet 2015

	Appui à la commission nationale de finalisation du nouveau code forestier
	10 000
	février – juillet 2015

	Organisation de six (6) ateliers régionaux pour la finalisation du nouveau code forestier  
	15 000
	avril –juin 2015

	Organisation d’un (1) atelier national pour la finalisation du nouveau code forestier  
	10 000
	juillet 2015

	Finalisation des documents et Publication
	6 500
	août 2015

	(Veuillez ajouter des lignes selon vos besoins)
	
	

	Montant total demandé (USD)
	79 500


	VII. SUIVI DES AVANCÉES ET NOTIFICATION (RAPPORTS)

Veuillez expliquer comment les avancées des réalisations et des activités prévues seront contrôlées et notifiées chronologiquement.

	…(Veuillez agrandir l’espace selon votre texte, environ 300 mots


	IV. POINT FOCAL NATIONAL D’ONU-REDD

(nom et titre) 

	M. Fiacre Codjo Ahononga
Point Focal REDD+
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______________________________

(Signature)

	Nom et titre
	M. Fiacre Codjo Ahononga

Point Focal REDD+

	Institution et adresse
	Ministère de l'Environnement, Chargé de la Gestion des Changements Climatiques, du Reboisement et de la Protection des Ressources Naturelles et Forestières

	Numéro de téléphone
	(229) 96 00 46 85/64 14 03 81

	Email
	boladefi@yahoo.fr  ou codjofiacre@gmail.com


ANNEXE
Les changements climatiques, plus qu’une question environnementale, constituent aujourd’hui une préoccupation fondamentale de développement. En effet, leurs impacts n’épargnent aucun secteur du développement humain ni aucun écosystème qu’il soit marin, désertique, forestier, aquatique ou terrestre. Les conclusions de différentes études d’institutions de référence en matière de changements climatiques tel que le Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat (GIEC) sont unanimes pour reconnaître que les changements climatiques constituent l’un des défis les plus redoutables auxquels l’humanité fera face pendant plusieurs décennies en raison de leur caractère transversal et de l’ampleur planétaire de leurs impacts. A titre illustratif, le quatrième rapport d’évaluation du GIEC élaboré en 2007, indique que l’Afrique est l’une des parties du globe les plus vulnérables aux changements climatiques bien qu’elle soit le continent le moins émetteur de gaz à effet de serre, responsables du réchauffement global. Selon le même rapport, l’Afrique de l’Ouest dont fait partie le Bénin, a enregistré une baisse drastique de 20 à 40 % des précipitations au cours des périodes 1931-1960 et 1968-1990 et une chute de l’écoulement des principaux cours d’eau de 40 à 60 % depuis les années 1970. Les projections avancent une baisse continue de 10 à 20 % des précipitations d’ici à 2025 pour cette région de l’Afrique. Globalement, les conséquences majeures des changements climatiques pour l’Afrique de l’Ouest sont l’érosion côtière, les inondations, la sécheresse, l’accentuation de l’inaccessibilité à l’eau saine pour 75 millions à 250 millions d’individus, la baisse de la production agricole de l’ordre de 50 % d’ici 2020 dans certains pays de cette région de l’Afrique.

Le Bénin ayant signé et ratifié cette Convention respectivement le 13 juin 1992 et le 30 juin 1994 se doit de se conformer à cette exigence en témoignant de son engagement à contribuer à la sauvegarde du climat mondial, facteur capital de développement et condition indispensable pour éradiquer la pauvreté. Selon les inventaires de gaz à effet de serre réalisés dans cinq (05) secteurs à savoir l’Energie, les Procédés Industriels, l’Agriculture, l’Utilisation des Terres, Changement d’Affectation des Terres et Foresteries (UTCATF) et les Déchets, avec comme année de référence 2000, le Bénin continue d’être un puits de carbone. 
La réduction des émissions liées à la déforestation requiert de nouveaux programmes, politiques ou actions pour ralentir la déforestation ou y mettre un terme dans les régions à risque élevé où le défrichement des forêts est réel ou probable.  Beaucoup de tentatives passées n’ont pas réussi à empêcher la déforestation de se poursuivre à grande vitesse. Deux raisons permettent d’expliquer ce constat : l’incapacité à s’attaquer à ses moteurs fondamentaux et la tendance à considérer le secteur forestier séparément des autres secteurs.
Une étude de cas sur la dynamique de la modélisation de l’occupation des sols (Oloukoï, 2007) traduit l’évolution des catégories d’occupation des terres dans le temps et dans l’espace est projetée à l’horizon 2010 et 2020 sur la base des changements actuels et des probabilités déterminées révèle, qu’à l’horizon 2010 et 2020, pendant que les agglomérations ainsi que les champs et les jachères s’étendront, les forêts claires et les savanes boisées, de même que les forêts galeries, les savanes arborées arbustives ainsi que les savanes à emprise agricole connaîtront une forte régression. Les prochains changements qui s’observeront en matière d’occupation des terres, se feront aux dépens des espaces forestiers et au profit des espaces agricoles et des agglomérations. 
La réduction des émissions liées à la déforestation et à la dégradation des forêts et l’augmentation des stocks de carbone forestier dans les pays en développement (REDD+) est une opportunité internationale pour palier à cette situation. 

Un élément important dans l’évaluation de l’utilisation des terres, de la politique forestière et de la gouvernance est l’identification et le calcul de l’intensité des facteurs de dégradations et de déforestation. Une analyse préliminaire nous permet de classer les facteurs de déforestation et de dégradation en deux catégories :

· des causes historiques, qui en plus d’entraîner la déforestation, nuisent au développement économique du pays : inefficacité de l’agriculture, manque de contrôle de l’exploitation forestière, qu’elle soit artisanale ou illégale, causes politiques et institutionnelles, etc.
· des causes futures, nécessaires au développement économique national : développement d’infrastructures, développement agricole dans un objectif de sécurité alimentaire, exploitation minière. L’augmentation de la demande mondiale en produits alimentaires, dans un contexte de compétition pour les terres est accélératrice d’un développement agricole tourné vers les marchés nationaux et internationaux.
N.B. État actuel de code forestier. 

Une commission a été mise en place et a fait des

· Evaluation de l’ancien code

· consultations dans tous les départements et avec les acteurs sur les orientations

· proposer un nouveau code forestier

· réalisation un premier atelier national sur le draft.

Au cours de cette session, beaucoup amendements ont été proposés mais la commission ne disposait plus de moyens pour continuer le travail. Des  appuis pour 

·  relancer les travaux afin d’améliorer de document et y intégrer maintenant les aspects de la REDD 

·  Organiser des fora départements des acteurs

· Organiser un atelier national de validation du  nouveau code

� Utiliser ce formulaire dans le cadre du processus de candidature pour un appui ciblé du Programme ONU-REDD constitue un choix.Si le pays préfère utiliser son propre document, ce formulaire peut servir de guide quant au contenu requis.


Voir aussi les directives dans les �HYPERLINK "http://www.un-redd.org/PolicyBoard/8thPolicyBoard/tabid/78556/Default.aspx"�Procédures pour accéder à l’appui ciblé du Programme ONU-REDD�. 


Les demandes d’appui ciblé doivent être présentées en coordination avec les équipes des organismes participants de l’ONU (FAO, PNUDetPNUE) et le Coordonnateur résident.


Il est conseillé que la demande soit soumise par le point focal national ONU-REDD. Il est conseillé de faire soumettre la demande par le point focal national ONU-REDD. Elle devrait être envoyée au secrétariat du Programme ONU-REDD (Email : �HYPERLINK "mailto:un-redd@un-redd.org"�un-redd@un-redd.org�). Une copie devra être envoyée au Coordonateur résident s’il le demande. 


�Domaines d’activité concernés : suivi, notification (rapports), vérification (MRV), gouvernance, engagement des parties prenantes, avantages multiples, transparence et responsabilisation, économie verte 


� Période : de mois/année à mois/année.


�Selon la phase dans laquelle le pays se trouve par rapport aux efforts déployés en faveur de la REDD+, certaines de ces informations peuvent se révéler pertinentes. D’autres peuvent être trop détaillées et être davantage développées si la demande est approuvée.


� Il est conseillé de faire soumettre la demande par le point focal national. Voir également les notes debas de page en page 1.
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